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L E BURUNDI ET SA POPULATION ONT FAIT DE GRANDS PROGRÃˆS POUR ABANDONNER LA VIOLENCE
POLITIQUE, DÃ‰CLARE LE CHEF DU BUREAU INTÃ‰GRÃ‰ DES NATIONS UNIES DANS LE PAYS
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral propose de remplacer le BINUB par un Bureau desÂ NationsÂ Unies au Burundi (BNUB), prÃ©sentÃ©
comme une Â«Â structure plus lÃ©gÃ¨reÂ Â»
Le Burundi et sa population ont fait de grands progrÃ¨s pour abandonner la violence politique, a affirmÃ©, aujourdâ€™hui,
devant le Conseil de sÃ©curitÃ©, le ReprÃ©sentant exÃ©cutif du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral au Burundi et Chef du Bureau intÃ©grÃ© des
Nations Unies au Burundi (BINUB), M. Charles Petrie. Â PrÃ©sentant le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sur le Burundi, M.
Petrie a estimÃ© que ces progrÃ¨s restaient toutefois fragiles et que la communautÃ© internationale devrait continuer
dâ€™appuyer le pays, notamment par le biais dâ€™une Â«Â structure plus lÃ©gÃ¨reÂ Â» que lâ€™actuel Bureau intÃ©grÃ©, Ã  savoir un Bureau
des Nations Unies au Burundi (BNUB).
Le Ministre des relations extÃ©rieures et de la coopÃ©ration internationale du Burundi, M. Augustin Nsanze, a remerciÃ© les
Nations Unies pour lâ€™appui que le BINUB lui a apportÃ© durant les quatre derniÃ¨res annÃ©es.Â  Le BINUB, a-t-il rappelÃ©, a
Ã©tÃ© Â«Â le premier partenaire du Gouvernement sur le terrain en matiÃ¨re de consolidation de la paixÂ Â».Â  M. Nsanze a
estimÃ© que la nouvelle structure proposÃ©e Ã©tait Â«Â adaptÃ©e aux rÃ©alitÃ©s du momentÂ Â», tout en Ã©mettant quelques
rÃ©serves, notamment sur le contrÃ´le des droits de lâ€™homme.
Le PrÃ©sident de la formation Â«Â BurundiÂ Â» de la Commission de consolidation de la paix, lâ€™Ambassadeur Paul Seger de la
Suisse a, quant Ã  lui, rappelÃ© que la mission actuelle de la Commission dans le pays sâ€™achÃ¨verait bientÃ´t et a
recommandÃ© que son assistance soit Ã  lâ€™avenir Â«Â alignÃ©e sur le mandat de la future prÃ©sence de lâ€™ONU Â».
En prÃ©sentant le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, M. Petrie, qui intervenait pour la derniÃ¨re fois devant le Conseil de
sÃ©curitÃ© en tant que Chef du BINUB, a rappelÃ© quâ€™il avait travaillÃ© pour la premiÃ¨re fois dans la rÃ©gion des Grands Lacs
en 1994 et avait servi les Nations Unies au temps du gÃ©nocide rwandais puis, pendant trois ans, dans lâ€™est de la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo. PrÃ©cisant que, dans ses fonctions, il avait Ã©tÃ© Â«Â tÃ©moin dâ€™une violence sans
Ã©galeÂ Â», M.Â Petrie a estimÃ© Ãªtre en mesure de Â«Â mesurer les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s par le pays et sa populationÂ Â». Ces
progrÃ¨s, a-t-il ajoutÃ©, restent toutefois fragiles et câ€™est pourquoi il est nÃ©cessaire que la communautÃ© internationale aide
les institutions dÃ©mocratiquement Ã©lues Ã  surmonter toutes les difficultÃ©s qui demeurent.
M. Petrie a notamment rappelÃ© que la pÃ©riode considÃ©rÃ©e avait Ã©tÃ© marquÃ©e par une sÃ©rie dâ€™Ã©lections, entre le 24 mai et
le 7 septembre, processus que le BINUB avait appuyÃ© en dÃ©livrant gratuitement des cartes dâ€™identitÃ© aux Ã©lecteurs.Â  Il a
mentionnÃ© le Â«Â boycottÂ Â» des Ã©lections par une coalition de partis dâ€™opposition, ce qui a permis au PrÃ©sident sortant, M.
Pierre Nkurunziza, dâ€™Ãªtre aisÃ©ment rÃ©Ã©lu et Ã  son parti, le Conseil National Pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie (CNDD), de
remporter ensuite tous les autres scrutins. Â Le ReprÃ©sentant exÃ©cutif a aussi mentionnÃ© lâ€™exil volontaire de plusieurs
dirigeants dâ€™opposition et le retour dans la clandestinitÃ©, le 23 juin, dâ€™Agathon Rwasa, le dirigeant historique des Forces
nationales de libÃ©ration (FNL), alors quâ€™il Ã©tait revenu au pays au printemps 2008 aprÃ¨s 20 annÃ©es dâ€™exil.Â  M. Petrie sâ€™est
Ã©galement dit prÃ©occupÃ© par le climat dâ€™impunitÃ© qui prÃ©vaut, ainsi que de cas de violations des droits de lâ€™homme, en
particulier la torture. Â Il a toutefois ajoutÃ© que le dialogue entre le Gouvernement burundais et les Nations Unies
concernant ces violations Ã©tait Â«Â en trÃ¨s bonne voieÂ Â» et que ces derniers temps, peu de cas Ã©taient signalÃ©s. Â Il a
prÃ©cisÃ© que le Conseil national de sÃ©curitÃ© burundais avait rÃ©cemment soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© de sanctionner sÃ©vÃ¨rement
les membres des forces armÃ©es.
M. Petrie a mÃªme insistÃ© sur la vivacitÃ© de la sociÃ©tÃ© civile, estimant que sa contestation reflÃ©tait aussi une absence de
violence de grande Ã©chelle. Â Il a vu dans une telle absence le signe que la violence Ã©tait peu Ã  peu rejetÃ©e comme moyen
dâ€™expression politique, ajoutant quâ€™elle nâ€™Ã©tait plus liÃ©e aux divisions ethniques.
M. Nsanze a qualifiÃ© les scrutins successifs de 2010 de Â«Â succÃ¨s au niveau de la participation, de la sÃ©curisation et de
la transparenceÂ Â» et a dit avoir apprÃ©ciÃ© la qualitÃ© du plaidoyer du BINUB pour que la Commission Ã©lectorale
indÃ©pendante puisse disposer de toutes les ressources nÃ©cessaires Ã  cette occasion. Â Il a affirmÃ© que le Gouvernement
burundais nâ€™Ã©tait Â«Â nullement responsableÂ Â» de lâ€™exil ou du retour Ã  la clandestinitÃ© des dirigeants de lâ€™opposition Ã  la suite
du processus. Â Le Ministre a rappelÃ© que les partis politiques eux-mÃªmes avaient crÃ©Ã© un Â«Â Forum permanent du
dialogue politiqueÂ Â» et a ajoutÃ© quâ€™Ã  la base, la plupart des Ã©lus de ces partis participaient Ã  la vie des communes par le
biais des conseils de collines, dÃ©savouant ainsi leurs dirigeants.
Le Ministre des relations extÃ©rieures et de la coopÃ©ration internationale du Burundi sâ€™est dit conscient de Â«Â lâ€™insÃ©curitÃ©
rÃ©siduelleÂ Â» et a rappelÃ© que son gouvernement prenait des mesures pour y faire face, notamment des mesures de
rÃ©intÃ©gration des anciens combattants et une loi sur les litiges fonciers. Â Il a cependant regrettÃ© que des mÃ©dias
accrÃ©ditent lâ€™idÃ©e dâ€™une nouvelle rÃ©bellion armÃ©eÂ Â«Â sans en donner les dirigeants ni les objectifs politiquesÂ Â».Â  En
matiÃ¨re de droits de lâ€™homme, il a affirmÃ© que le dossier relatif Ã  la crÃ©ation de la Commission indÃ©pendante des droits de
lâ€™homme, retardÃ© par le processus Ã©lectoral, Ã©tait dÃ©sormais Ã  lâ€™ordre du jour. Â Reconnaissant que les partenaires
techniques et financiers Â«Â ont encore des divergences de vues avec le Gouvernement burundais sur la
comprÃ©hensionÂ Â» des Principes de ParisÂ -qui fixent des normes pour garantir lâ€™indÃ©pendance des organes nationaux de
contrÃ´le du respect des droits de lâ€™homme-il a espÃ©rÃ© que le Gouvernement parviendra Ã  un compromis qui Â«Â respecte la
Charte des Nations Unies et la souverainetÃ© nationaleÂ Â».
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Le Ministre a outre mis lâ€™accent sur les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s en faveur des droits des enfants.Â  Ã€ cet Ã©gard, le Chef du BINUB
a rappelÃ© que le Burundi avait Ã©tÃ© retirÃ© en avril de la liste des pays auxquels il Ã©tait reprochÃ© dâ€™utiliser des enfants
soldats.
Toujours en matiÃ¨re de droits de lâ€™homme et dâ€™Ã©tat de droit, M. Nsanze, sansÂ  exclure la possibilitÃ© dâ€™arrestations
arbitraires, a affirmÃ© que les prÃ©venus Â«Â semaient exprÃ¨s la confusion dans les enquÃªtesÂ Â» et Â«Â quâ€™au lieu dâ€™assumer
la responsabilitÃ© de leur forfait, ils revendiquaient automatiquementÂ Â» leur appartenance Ã  des partis politiques ou des
structures de la sociÃ©tÃ© civile, Â«Â comme si cette qualitÃ© les exemptait de leurs devoirs de citoyenÂ Â». Â Le Ministre a
Ã©galement justifiÃ© les mouvements de personnel dans la magistrature sans lâ€™aval du Conseil de la magistrature, affirmant
que la rÃ©forme du systÃ¨me judiciaire devrait aussi se traduire par des Ã©quilibres ethniques, conformÃ©ment Ã  lâ€™Accord
dâ€™Arusha. Â Il a Ã©galement jugÃ© Â«Â hÃ¢tivesÂ Â» les conclusions de certains sur lâ€™impunitÃ© qui prÃ©vaudrait dans certaines
affaires, en affirmant que les enquÃªtes devraient prendre leur temps pour ne pas aboutir Ã  condamner des innocents.
Concernant la situation Ã©conomique, le Ministre a qualifiÃ© le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de pessimiste et a affirmÃ© que
son pays Â«Â allait relever le dÃ©fiÂ Â» de lâ€™Ã©limination de la fin de lâ€™extrÃªme pauvretÃ©. Â Il a rappelÃ© que le Burundi avait pu dÃ©jÃ 
atteindre des Â«Â rÃ©sultats palpablesÂ Â», tels que le point dâ€™achÃ¨vement de lâ€™initiative en faveur des pays pauvres trÃ¨s
endettÃ©s.Â  Il a aussi rappelÃ© que le Gouvernement du Burundi avait lancÃ© la prÃ©paration de son nouveau cadre
stratÃ©gique de croissance et de lutte contre la pauvretÃ©. Â En outre, il a estimÃ© que le pays tirerait profit de son intÃ©gration
dans les organisations rÃ©gionales et sous-rÃ©gionales.
Toutefois, lâ€™Ambassadeur Seger a soulignÃ© que, pour que le Burundi rÃ©alise son potentiel Ã©conomique, les conditions
politiques, institutionnelles et sociales devraient Ãªtre rÃ©unies.Â  Ã€ cet Ã©gard, Â«Â dâ€™importants dÃ©fis demeurentÂ Â», a-t-il
estimÃ©, soulignant quâ€™il Ã©tait crucial de mettre fin Ã  la corruption grÃ¢ce Ã  un renforcement du secteur de la justice.Â  M.
Seger a dÃ©plorÃ© une Â«Â hausse significativeÂ Â» de violations des droits de lâ€™homme, ajoutant que, couplÃ©e Ã  lâ€™Ã©rosion de la
confiance des citoyens Ã  lâ€™Ã©gard de leurs dirigeants, cette tendance Â«Â risquait de dÃ©courager les donateursÂ Â».Â  Il a aussi
appelÃ© lâ€™opposition extraparlementaire Ã  cesser de profÃ©rer des menaces irresponsables, avant dâ€™affirmer quâ€™en 2011, la
Commission de consolidation de la paix devrait Ãªtre aux cÃ´tÃ©s du Gouvernement burundais pour accompagner ses
efforts de rÃ©conciliation nationale et de lutte contre lâ€™impunitÃ©, dans un contexte qui sera marquÃ©e par plusieurs
Â«Â commÃ©morations dâ€™Ã©vÃ©nements passÃ©s tragiquesÂ Â».Â  Enfin, il a annoncÃ© que lors du cinquiÃ¨me examen biannuel du
Cadre stratÃ©gique, la Commission de consolidation de la paix proposera des solutions pour permettre Ã  tous les acteurs
politiques burundais, y compris ceux qui ne sont pas reprÃ©sentÃ©s au Parlement, de contribuer de maniÃ¨re constructive
au dÃ©bat politique.
Pour M. Seger, au terme du cycle Ã©lectoral achevÃ© cette annÃ©e, Â«Â le Burundi ouvre un nouveau chapitre de son
histoireÂ Â» et il sâ€™agit, Ã  prÃ©sent, Â«Â de bÃ¢tir une Ã©conomie durable, en se basant sur les efforts dâ€™un nouveau
Gouvernement stable et les perspectives commerciales quâ€™offre lâ€™intÃ©gration du pays Ã  la CommunautÃ© dâ€™Afrique de
lâ€™EstÂ Â».Â  Il a appelÃ© les partenaires du pays Ã  soutenir cette intÃ©gration rÃ©gionale, ajoutant que la Commission de
consolidation de la paix se tenait prÃªte Â«Â Ã  aider le Burundi Ã  mobiliser les ressources nÃ©cessaires Ã  cette fin, une fois
quâ€™elles auront Ã©tÃ© clairement identifiÃ©esÂ Â».Â  Il a Ã©galement souhaitÃ© que la CCP contribue Ã  attirer de nouveaux
investisseurs et a prÃ©conisÃ© que la prochaine confÃ©rence des donateurs soit lâ€™occasion de stimuler des opportunitÃ©s
Ã©conomiques nouvelles afin Â«Â dâ€™absorber ou de rÃ©duire les pressions sociopolitiques et les tensions causÃ©es par la
pauvretÃ©Â Â».
Le PrÃ©sident de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix a ensuite rappelÃ© que la mission
actuelle de la CCP dans le pays sâ€™achÃ¨verait bientÃ´t, lâ€™examen du Cadre stratÃ©gique devant Ãªtre effectuÃ© dÃ©but 2011.Â 
Le Gouvernement burundais souhaitant que la Commission reste impliquÃ©e au-delÃ  de cette date, il a assurÃ© que la CCP
proposerait une assistance ciblÃ©e axÃ©e sur les besoins exprimÃ©s par le Gouvernement.Â  Il a recommandÃ© que cette
assistance soit Â«Â alignÃ©e sur le mandat de la future prÃ©sence de lâ€™ONU que le Conseil de sÃ©curitÃ© sâ€™apprÃªte Ã  dÃ©finirÂ Â».Â 
Â«Â Notre responsabilitÃ© commune, Ã  la Commission de consolidation de la paix, au Bureau intÃ©grÃ© des Nations Unies au
Burundi et au Conseil de sÃ©curitÃ©, doit Ãªtre dâ€™appuyer les autoritÃ©s dans la fourniture de services clefs aux 8,5 millions de
citoyens burundaisÂ Â», a-t-il encore insistÃ©.
Concernant la future structure du BNUB, dont le projet de mandat estÂ dÃ©taillÃ© dans le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, M.
Petrie a expliquÃ© quâ€™elle avait fait lâ€™objet de consultations non seulement avec les autoritÃ©s burundaises, mais aussi avec
la sociÃ©tÃ© civile, les organisations rÃ©gionales et sous-rÃ©gionales et les institutions financiÃ¨res de Bretton Woods. Â Il
sâ€™agira, a-t-il expliquÃ©, dâ€™une structure plus lÃ©gÃ¨re que lâ€™actuel BINUB.
M. Nsanze sâ€™est dit trÃ¨s satisfait Â«Â du mandat, du format et de lâ€™appellation de la nouvelle structureÂ Â» proposÃ©e, quâ€™il a
jugÃ©e Â«Â adaptÃ©e aux rÃ©alitÃ©s du momentÂ Â». Â Il a toutefois Ã©mis quelques rÃ©serves, sâ€™interrogeant notamment sur la
nÃ©cessitÃ© pour le futur BNUB de faire des rapports sur la situation des droits de lâ€™homme Â«Â alors que le Burundi va
bientÃ´t disposer dâ€™une commission nationale indÃ©pendanteÂ Â» en la matiÃ¨re.Â  Il sâ€™est aussi demandÃ© ce quâ€™on entendait
par la rÃ©fÃ©rence Ã  lâ€™expression Â«Â mettre en place des institutions responsablesÂ Â». Â Enfin, le Ministre a estimÃ© quâ€™il faudrait
rappeler Ã  la sociÃ©tÃ© civile que son rÃ´le Â«Â est surtout de renforcer les capacitÃ©s de la population Ã  la base, au lieu dâ€™Ãªtre
souvent une caisse de rÃ©sonnance de certains partis politiques dâ€™oppositionÂ Â». Â Pour M. Nsanze, Â«Â appartenir Ã  la
sociÃ©tÃ© civile ne se matÃ©rialise pas, sous dâ€™autres cieux, par lâ€™hostilitÃ© systÃ©matique vis-Ã -vis des institutions et par un
comportement systÃ©matiquement antipatriotiqueÂ Â». Â La sociÃ©tÃ© civile doit Â«Â Ãªtre un facteur de stabilisation plutÃ´t quâ€™un
ensemble de groupuscules financÃ©s clandestinement par des bailleurs mal intentionnÃ©sÂ Â», a-t-il tenu Ã  prÃ©ciser.
En fin de sÃ©ance, la PrÃ©sidente du Conseil de sÃ©curitÃ© pour le mois de dÃ©cembre, lâ€™Ambassadeur Susan Rice a, au nom
des autres membres du Conseil, remerciÃ© M. Petrie pour son travail en tant que ReprÃ©sentant exÃ©cutif et Chef du BINUB.
LA SITUATION AU BURUNDI
SeptiÃ¨me rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sur le Bureau intÃ©grÃ© des Nations Unies au Burundi (BINUB) (S/2010/608)
Dans ce rapport, qui concerne les principaux Ã©vÃ©nements survenus au Burundi depuis le 30 novembre 2009, le
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SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral estime que la Â«Â situation au Burundi a suffisamment progressÃ©Â Â», en dÃ©pit dâ€™un certain nombre de
problÃ¨mes, notamment dans les domaines du respect des droits de lâ€™homme et de la consolidation de lâ€™Ã©tat de droit.Â  M.
Ban Ki-moon Â«Â encourage, par consÃ©quent, la communautÃ© internationale Ã  rÃ©orienter progressivement son soutien au
processus de paix en faveur dâ€™une assistance en matiÃ¨re de redressement, de dÃ©veloppement et de consolidation
dÃ©mocratiqueÂ Â». Â Il recommande donc que lâ€™actuel Bureau intÃ©grÃ© des Nations Unies au Burundi (BINUB) soit
Â«Â remplacÃ© par une prÃ©sence plus limitÃ©e de lâ€™ONU destinÃ©e Ã  soutenir les efforts du Gouvernement en matiÃ¨re de
consolidation de la dÃ©mocratie et de dÃ©veloppement durableÂ Â», le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB). Â M.
Ban propose que le Conseil de sÃ©curitÃ© approuve la crÃ©ation du BNUB pour une pÃ©riode initiale dâ€™un an Ã  compter du 1er
janvier 2011.
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral estime quâ€™au cours des 12 derniers mois, le Burundi Â«Â sâ€™est sensiblement Ã©loignÃ© de son passÃ©
violent et a progressÃ© vers la paix, la stabilitÃ© et le dÃ©veloppementÂ Â». Â Il rappelle que le Gouvernement burundais sâ€™est
Â«Â acquittÃ© pleinement, pour la premiÃ¨re fois depuis 1993Â Â», du Â«Â dÃ©fi considÃ©rableÂ Â» quâ€™a reprÃ©sentÃ© lâ€™organisation de
cinq Ã©lections (communales, prÃ©sidentielle, lÃ©gislatives, sÃ©natoriales et collinaires). Â Tout en constatant que ces scrutins
ont Â«Â provoquÃ© de profondes divisions entre acteurs politiques et quâ€™un seul parti va dominer le paysage politique
pendant les cinq annÃ©es qui viennentÂ Â», M. Ban juge Â«Â remarquableÂ Â» que cette situation nâ€™ait pas entraÃ®nÃ© un retour
de la violence Ã  grande Ã©chelle.Â  Il estime que le fait que la confrontation ait Ã©tÃ©, dans une large mesure, circonscrite au
domaine politiqueÂ Â«Â tÃ©moigne de la maturitÃ© croissante de la classe politique burundaise, du rÃ´le actif jouÃ© par une
sociÃ©tÃ© civile de plus en plus forte et indÃ©pendante et, surtout, du fait que la population souhaite voir sâ€™installer
durablement la paix et le dÃ©veloppementÂ Â».
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral se fÃ©licite que le PrÃ©sident Nkurunziza ait affirmÃ© que son Gouvernement Â«Â laisserait aux partis
politiques qui ont boycottÃ© les Ã©lections la possibilitÃ© de sâ€™exprimerÂ Â» et lâ€™encourage Ã  dialoguer avec lâ€™opposition non
reprÃ©sentÃ©e au Parlement. Â Il juge encourageante la volontÃ© dâ€™intÃ©gration rÃ©gionale du Burundi, la dÃ©claration du
PrÃ©sident faisant de la lutte contre la corruption une prioritÃ© de son nouveau Gouvernement, ainsi que la transmission au
Parlement dâ€™un projet de loi relatif Ã  la crÃ©ation dâ€™une commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme. Â Il
observe toutefois que ce projet Â«Â nâ€™est pas conforme aux Principes de ParisÂ Â» et demande donc aux autoritÃ©s
burundaises de rÃ©viser le projet.
M. Ban constate en outre une sensible augmentation des violations des droits de lâ€™homme.Â  La libertÃ© dâ€™expression,
dâ€™association et dâ€™assemblÃ©e des partis dâ€™opposition et des organisations de la sociÃ©tÃ© civile Â«Â est fortement limitÃ©eÂ Â»,
Ã©crit-il, ajoutant que, Â«Â pendant toute la pÃ©riode Ã©lectorale, la libertÃ© dâ€™expression et dâ€™association a Ã©tÃ© fortement limitÃ©e,
et le droit Ã  la libertÃ© et Ã  la sÃ©curitÃ© des personnes a Ã©tÃ© violÃ©Â Â» et quâ€™aprÃ¨s les Ã©lections, Â«Â les incarcÃ©rations de
membres de partis dâ€™opposition ont continuÃ© et les mesures de rÃ©pression Ã  lâ€™encontre des journalistes se sont
intensifiÃ©esÂ Â». Â Faisant Ã©galement Ã©tat dâ€™une augmentation des cas de torture et dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires, il demande
Ã  nouveau que lâ€™enquÃªte au sujet du meurtre du Vice-PrÃ©sident de lâ€™Observatoire de lutte contre la corruption et les
malversations Ã©conomiques (OLUCOME) soit accÃ©lÃ©rÃ©e.
Pour le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Â«Â les nombreux signes de progrÃ¨s ne doivent pas Ãªtre rÃ©duits Ã  nÃ©ant par le retour de la
violence ou des violations des droits de lâ€™hommeÂ Â» et il sâ€™inquiÃ¨te notamment dâ€™incidents qui se sont produits rÃ©cemment
dans le nord-ouest du pays.
M. Ban se fÃ©licite nÃ©anmoins de Â«Â lâ€™atmosphÃ¨re de dialogue constructif qui rÃ¨gne Ã  lâ€™heure actuelle entre le
Gouvernement burundais et le BINUBÂ Â». Â Estimant quâ€™en matiÃ¨re de redressement, de dÃ©veloppement et de
consolidation dÃ©mocratique, les Â«Â cinq prochaines annÃ©es seront essentiellesÂ Â», le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral recommande que
le BINUB, dont le mandat vient Ã  Ã©chÃ©ance au 31 dÃ©cembre 2010, soit remplacÃ© par Bureau des Nations Unies au
Burundi (BNUB), dotÃ© dâ€™un mandat initial dâ€™un an.
Le BNUB devrait Â«Â complÃ©ter lâ€™action de lâ€™Ã©quipe de pays des Nations UniesÂ Â», dont les trois prioritÃ©s stratÃ©giques pour
les cinq ans Ã  venir sont Â«Â dâ€™achever le redressement du pays et encourager une croissance Ã©quitable; de mettre en
place et renforcer des institutions responsables, efficaces et rÃ©actives; et de mettre en place et renforcer des
mÃ©canismes efficaces de dialogue, de rÃ©conciliation et de justice transitionnelleÂ Â».Â  Le mandat du BNUB consisterait
donc essentiellement Ã  rÃ©aliser des analyses, fournir des conseils et suivre lâ€™Ã©volution dâ€™indicateurs clefs, notamment en
matiÃ¨re de dÃ©mocratie, de gouvernance; de droits de lâ€™homme, de justice ou encore de rÃ©forme du secteur de la sÃ©curitÃ©
et dâ€™Ã©tat de droit. Â Le BNUB serait Ã©galement chargÃ© de fournir au Burundi un appui lorsquâ€™il assurera la prÃ©sidence de la
CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est en 2011, ainsi que des conseils au sujet des questions dâ€™intÃ©gration rÃ©gionale. Â Il devrait
enfin faciliter et encourager le dialogue entre les acteurs nationaux et les mÃ©canismes dâ€™appui afin dâ€™assurer une large
participation Ã  la vie politique et contribuer Ã  la coordination de lâ€™action des partenaires internationaux et Ã  la mobilisation
de ressources pour le Burundi.
*Â Â  ***Â Â  *Ã€ lâ€™intention des organes dâ€™information â€¢ Document non officiel 
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